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Jugeant que la liberté aboutissait 
trop souvent à là mort du commerce 
et de l'industrie, que la concurrence 
est la cause de ruines innombrables, 
les Américains instituèrent, il y a 
longtemps déjà, des associations ou 
syndicats, où tous les intéiôts parti' 
ciiliers sont combinés de façon à régle- 
menter le marché. 

C'est ainsi qu'en Amérique,le blé, le 
pétrole, le sucre, l'anthracite, les che- 
mins de fer, l'or, l'argent, le whiskey 
même ont été monopolisés par de puis* 
sentes sociétés financières. 

Ces vastes associations règlent le 
prix des marchandises, font monter ou 
baisser les cours, selon la quantité de 
produits qu'elles emmagasinent jour- 
nellement dans leurs docks. Leur puis- 
sance formidable s'étend dans le mon- 
de entier, et en France, tout particu- 
lièrement, nous subissons le joug des 
Truste américains, puisque, bénévole- 
ment, naïvement, nous ouvrons nos 
portes à tput venant. 

Le Trust a rencontré en Amérique 
même, des adversaires dans le'parti 
démocrate, etlorsque M. Bryan se pré- 
senta contre Mac-Kinley pour la Prési- 
dence des Etats-Unis, la lutte électo- 
rale se poursuivit exclusivement sur le 
terrain économique. Mac-Kinley fût 
l'homme des Trusts et Bryan, k par- 
tisan de la concurrence et de la liberté 
individuelle. 
- Le parti démocrate reproche, non 
«ans raison, à l'organisation syndicale 
financière de détruire le pouvoir inven- 
tif des individus et de créer une simple 
oligarchie de ploutocrates. 

On conçoit, en effet, quelle doit être 
la puissance de ces Trusts qui dispo- 
sent de capitaux se chiffrant par des 
milliards. Aussi, l'imagination popu- 
laire se représente-t-elle les pouvoirs 
publics, tous les pouvoirs publics sens 
exception ni réserve, obéissant aveu- 
glement au mot d'ordre d'une force 
occulte et terrible, la puissance des 
Trusts. 

L'influence de .ces associations flnan- 
cières sur les législatures américaines 
n'est pas niable, et aux Etals-Unis le 
problème économique qu'elles soulè- 
vent, vient par suite se compliquer 
n'ira proMfcM pçlitinue. 

U député ou sénateur des Etats- 
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voirspubties pournoustirer d'affaire; 
Comptons sur nous-mêmes,ee sera plue 
sûr. 

Tandis qu'en Amérique, en Angle- 
terre et en Allemagne, l'industrie et le 
commerce vont   depuis longtemps à 

s statifjM|art^-- 
res e« France. No us" en sommes encore 
à faire du commerce et de l'industrie 
comme il y a un siècle.Le temps a mar- 
cbé.les générations ont disparu,et nous 
en sommes encore à nous manger la 
laine sur le dos les uns des autres. La 
concurrence qui devrait être l'âme du 
commerce nous tue; pour s'enlever 
une commission, il n'est pas de vile- 
nies, de saletés qu'on ne se fasse réci- 
proquement. 

On nous dira que c'est la liberté; 
nous répondrons que c'est la mort à 
brève échéance de l'industrie et du 
commerce Français. 

Noua n'ignorons pas que les Améri- 
cains ont une supériorité sur nous, 
c'est d'être les maîtres absolus de leur 
Parlement, et que la politique dépend 
exclusivement aux Etats-Unis de la 
marche, de la prospérité des affaires. 
Les débats du Sénat américain ne don- 
nent pas, comme chez nous, prétexte 
à des incidents inutiles, stupides mê- 
mes; en quelques semaines, le Par- 
lement a tranché les questions inté- 
ressantes, et les députés rentrent chez 
eux pour se remettre à leur- besogne 
respective. 

En Fiance, la représentation natio- 
nale est devenue pour ainsi dire, une 
fonction publique. On se fait député, 
comme on s'établirait épicier, avec 
cette différence toutefois que le dé- 
puté est obligé pendant quelques se- 
maines avant l'élection de flatter les 
manies, la marotte du moment de ses 
électeurs et de gagner son siège au 
prix de son honneur. 

Il dépend des industriels, des com- 
merçants et des agriculteurs Français 
de changer un état de choses si préju- 
diciable aux intérêts de la France elle- 
même. 

L'Amérique nous a donné l'exemple. 
Par l'association, ne pourrait-on pré- 
venir les catastrophes futures? 
' Les sacrifices à faire ne seraient pas, 
selon nous, de nature à arrêter tout 
essor, toute énergie chez nos industriels 
et nos commerçants. Une fois unis, 
nous sommes bien convaincus qu'au 
lieu d'être à la merci des politiciens, 
comme ils le sont actuellement, ils se 
rendraient bien vite maîtres du Par- 
lement. D'ailleurs, ils ne feraient pas 
autre chose fju.8 ce çti'a fait, .depuis 
ciwjua.ata. ani, la Haut» Banque M* 

DISCORDES DE F. . 
Un de nos eonfrèresMe Paris écrivait dernière- 

ment que loacandaké affaire Humbart repren- 
drait de plu» belle, a< moment où les agents de 
la, Maçonnerie croirai t l'avoir étouffée. C'est 
probable. : Sa JtyfëdaD le paye suit avec le plua 
vif intérêt 1* lutte qui a poursuit entre M. Vallé, 
le nouveau garde des i eaux et M. Bulot, ce pro- 
cureur général près la, :our de Paris, qui entre- 
tenait de« rapporta si itroits et si suivis avec 
là™ rrambert A 

M. Vallé avait juré f« grands dieux qu'il révo- 
querait, Bulot. Or, o» «jtrnier regimbe, et il sem- 
ble qu'il ait trouvé yarmi Isa frères et omis un 

e le ministre. 

ns personnelles, ils 
dans une combi- 
ustrie, de même 

l'agriculture fran- 
grande  joie  de 

INFORMATIONS 
fiques 

m 

15 cent. 
40 ceut. 
10 cent. 

SSSK59P 

■ Plusieurs journaux ont reproduit l'information 
d'une agence, et ils ont affirmé que la démis- 
sion du ministre de la justice était imminente. 

Le Temps et les Débats ont démenti en ces 
ternes cette information : 

On dément,dans les milienx gouvernementaux, 
l'information donnée par une agence et d'après 
laquelle M. le garde des sceau Vallé serait en 
dissentiment avec ses collègues du cabinet au 
sujet de l'afiaire Humbert et serait sur le point 
de se séparer d'eux. 

Mais, de son côté, la Pairie, traitant longue- 
ment cette question toute d'actualité, donne des 
détails fort intéressants. Voici ce que dit notre 
confrère : 

Nous avons demandé à an député qui reçoit 
les confidences d'un des nouveaux ministres s'il 
connais tait les raisons allégués par ceux qui, au 
conseil de cabinet, étaient hostiles aux mesures 
de rigueur que voulait prendre M. Vallé. 

— Je crois que la discussion sur l'affaire Hum- 
bert, nous a-t-il dit, a déjà éW entamée en con- 
seil des ministres et qu'a cette occasion M. Lou- 
bet a eu une attitude de neutralité absolue. 

C'est M. Combes, préaident du conseil, qui 
aurait le premier apporté des restrictions. Vous 
n'ignores pas que M. Combes était oi posé à l'en- 

.ttée de H. Vallé au ministère de la justice et 
qu'il ne s'est incliné qu'à la dernière heure de- 
vant l'obstination de 1 ancien rapporteur du Pa- 
nama. 

M. Combes qui est, cela se conçoit, imbu de 
l'esprit sénatorial, sait fort bien que la recherche 
sincère des responsabilités dans 1 affaire Humbert 
aurait pour résultat de ternir la réputation de 
M. Gustave Humbert, ancien sénateur, dont un 
grand nombre d'amis personnels siègent encore 
au LuiembourgjJSt puis, il se rend compte qu'en 
remuant les dessous de ce scandale un grand 
nombre de parlementaire!,«t par suite le régime 
parlementaire lui-même, en seront éclaboussés. 

Une antre et non moins vive opposition est 
faite par M. Rouvier, qui argue de l'imprudence 
qu'il ; aurait à agiter le pays par le récit de ces 
méfaits politico-financiers an moment même où le 
succès des prochaines opérations de conversion 
et l'emprunt exige que le paya ait confiance dans 
le personnel républicain auquel 
épargne. 

Et voua le savez, M. Rouvier est un téta et si 
têtu que soit M. Vallé, je craint fort que le garde 
des sceaux ne soit obligé de céder... ou de ren- 
dre son portefeuille. 

La version de U Patrie est-elle exacte ? Serait- 
il vrai que M. Vallé, qui a si mal débuté dans 
l'affaiie Humbert, puisqu'il a dû s'incliner devant 
les insolences de M. Bulot, serait-il vrai, que H. 
Vallé songeât à faire son devoir'/ Serait-il vrai 
que M. Rouvier, M. Combes et M. Loubet ae 
songeassent, eux, qu'à étouffer l'afiaire? 

—o— 
LE SERVICE DE DEUX ANS 

Le Sénat a déjà consacré plusieurs séances à la 
discussion générale du projet sur le service de 
deux ans. Hais, dès la première séance, il a paru 
vivement impressionné par le discours de M. Me- 
liùres. Ce n'est pas que M. de Goulaine, U.- de 
Lamarzelle et M. de Trévenouc, qui ont pris éga- 
lement la parole, ainsi que le rai porteur, n'aient 
dit lea ont et les autres d'excellentes choses, 
mais ce qui. caractérise tout particulièrement le 

lumière le point faible de l'argumentation du 
rapporteur et le défaut du projet consistant a. 
■ubstituer purement it simplement, sans prépa- 
ration, sans précaution et sans compensation, le 
service dé doux sns au service de trois ans. 

M. Hézières a, tout d'abord, écarté l'argument 
tiré de ht comparaison avec le système allemand. 
H a montré, et M. de Trévcneuc après lui, qu'il 
n'y avait pas de. conclusion à dégager de cette 
comparaison. 

L'Allemagne, la seule nation qui ait établi le 
service de deux ans — et uniquement pour l'in- 
fanterie — ne l'a fait qu'à titre d'expérience, sans 
lui donner aucune consécration légale. 

Dès demain, si le haut état-major le juge né- 
cessaire, le service de trois ans, qui n'a pas cessé 
de fonctionner pour la ravaWie et pour l'artillerie 
à cheval, peut être rétabli, par une simple décision 
ministérielle, pour l'infanterie allemande. 

Il n'en serait pa» de même chez nous, puisque 
ce qu'on nous propose actuellement, c'est da 
flier la dorée du service à deux ans, pour tous 
nos corps de troupe, par une disposiiion législa- 
tive. 

Et puis, comme l'a si bien dit M. Méiières, 
l'Allemagne n'a pas établi le service de deux ans 
parce qu'elle le jngeait plus avantageux, au point 
de vue militaire, que le service de trois ans, 
mais uniquement parce qu'elle a pléthore d'hom- 
mes — un mal dont nous ne souffrons pas, hélas I 
— et parce que le maintien fous les drapeaux de 
trois contingents aurait t'ait peser sur son budget 
une charge trop lourde. 

Nous, au contraire, à cause du chiffre inférieur 
de notre population, nous sommes contraints, 
pour avoir des effectifs se rapprochant des effec- 
tifs allemands, ou de maintenir trois classes sous 
les armes, ou de combler, par des artifices plus 
ou moins ingénieux, le déficit qui serait créé par 
la suppression d'une classe. 

L'an de ces moyens, c'est la suppression totale 
de tontes les dispenses, sans exception; l'autre, 
c'est le rengagement assuré, dés les débuts du 
fonctionnement de lalui,de50.000ancienseoldat*. 

Bst-ontsf'rtain, demande M. Mèxières, que l'on 
pourra* sufrnrim,rU6S(iruTjjerir, toimroWr* dît, 
tontes les dispenses? Pourra-t-on, notamment, 
supprimer les dispenses des instituteurs, ssns 
risquer de déso.'ganuer l'enseignement public? 
Et si l'on entre duns U voie des exceptions, où 
s'arrétera-t-on? Qui peut dire de quelle largeur 
sera la brèche et à quel chiflre s'élèven alors 
réellement le déficit? 

Et si l'on regarde l'avenir, le problème est plus 
troublant encore. M. BeiijHon, dont on connait la 
compétence dans tes questions de démographie, 
a prouvé, en effet, dans une note qu'a publiée le 
Temps, qne, par 'suite do l'abaissement constant 
de la natalité, le nombre des cooscritt sera, dans 
vingt ans, inférieur de 35.000 hommes à ce qu'il 
est à l'heure actuelle. 

Par conséquent, s'il manque avec le système 
en discussion 50000 hommes à l'armée français, 
11 lui en manquera à peu de chose près 85.000 
dans une quim^iue d'années. 

M. Mézièresa traité aussi, avectoulel'umnleur, 
et toute la préi i-ion exigées par le sujet, la ques- 
tion des sous-officiers. En Allemagne, tous les 
sous-officiers sont rengagés et il y en a 80.000, 
c'est leur nombre et leur valeur professionnelle 
qui constituent la principale force p-ut-étre de 
l'armée Allemande. Si la loi ne prétoit pas et 
n'assure pas. le nombre suffisant et nécessaire de 
sous-officiers, on pourra répéter le mot de M. 
Krantz et dire t qu'à partir de sa promulgation 
1 armée française entrera en agonie. > 

!     Voilà quelques unes des plus pressant' s objec- 
tions que, dans un langage d'une chaleur entraî- 
nante, M. Mérières a opposées aux conclusions 

! du rapport de M. Rolland, et il ae parait pas que 
; ce dernier, dans sa réponse, ait réussi à détruire 

l'impression produite par l'éloquente parole de 
l'ancien p.ésident de la commission de l'armée. 

-     C s' que ces questions sont graves et complexes 
; et qne, pour les retondre, il ne suffit pas d'avoir 
' de bonnes intentions. Il faut, en outre des con- 
! naissances plus ou moins étendues que l'on peut 
l prendre dans les brochures et dans les livres 
' techniques, l'expérience  personnelle que l'on 

il confle'son ' ac<lu'ert «eul*nient par une longue pratique, par 
l'exercice du commandement, par lea études et 
les comparaisons faites, de vitu, dans notre armée 
et dans les armées étrangères. 

A ce propos, on s'est étonné, à bon droit, que 
l'on n'ait pas, au moment de bouleverser toute 
notre organisation militaire, consultées membres 
du Conseil supérieur de la guerre. 

Il semble, cependant, que des hommes comme 
les généraux Snussicr, Brugère, de Négrier, 
Zurlinden, Duchesne, Luos, Langloia et Metringrr 
pourraient apporter dans ce débat une opinion 
qui serait de quelque poids. 

M. le Général André dit qu'il les a consultes. 
Ce ne peut être alors qu'individuellement et dans 
des conversations particulières, car on dé nos 
confrères disait récemment que le Conseil supé- 
rieur de la guerre n'a pas été convoqué depuis 
trois mois. 

Il serait regrettable que le Sénat pestai outre 
tant faire appel 4 ta hante compétence. 
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PA0VRE8 FONCTIONNAIRES! 
On avait annoncé l'envoi prochain d'une eiren- 

tionmtires aux institutions républicaines. Il était 
permis d'espérer que cette circulaire se bornerait 
à rappflT ce devoir si simple à tons les employé» 
de l'Etat. Elle a paru. C'est tout autre chose. 

M. Combes place les fonctionnaires de tontes 
I s administrations sous t la direction politique * 
des préfets. Aucune nomination, aucun avance- 
ment ne se produira sans que ceux-ci aient été 
consultés. Cela veut dire que les nominations et 
les avancements seront accordés non |lus en 
raison des services administratif--, mais en raison 
des s< rvicci politiques rendus non pas à la Ré- 
publiqn», nuls sa gouvernement Car il ne suffira 
pas d'être républicain, ent-ndet-le bien, il faudra 
servir 1rs visées des préfets, au besoin contré 
certains candidats républicains au profit de cer- 
tains autres, s'enrôler enfin dans tel milices élec- 
torales, à la discrétion d'un agent politique, tou- 
jours chargeant,, soumis lui-même aux fluctua- 
tions des gouvernements toujours changés. 

Cette conception des droits de l'Etat et des 
devoirs de fonctionnaires est en complète contra- 
diction avec l'intérêt public, avec la tradition 
républicaine ensuite, et enfin, ainsi que le rap- 
pelait un de nos confrère» avec infiniment d'à- 
propos, elle est en contradiction formelle avec la 
Déclaration des Droits de l'homme que, par une 
fatale àberraltcm, les radicaux socialistes ont 
voulu faire, afficher sur tous les murs à l'instant 
même où ils s'apprêtaient à transgresser set prin- 
cipaux articles. _. 

Voici ce que dit li Déclaration des Droits de 
l'honnii" sur cette question des fonctionnaires : 

( Tous les citoyens sont également admissibles 
à toutes l"8 dignités, places et emp'ois publies, 
selon leur rapacité, et sans autre distinction que 
celle de b'ursveitus et de leurs talents. > 

Ainsi le cabinet nouveau 3 estimé qu'il était 
nécessaire de revoir et de corriger la llc.iarai iou 
des Droits de l'homme. Pourquoi 1 

Jamais les républicains n'avaient varié sur ce. 
principe. Kst-ce qu'il s'est produit quelque fait 
qui jnstifi" une si profonde transformation dans 
la charte républicaine? U. Waldecli-Rousseau 
lifi-même q>' a tant abusé du prétexte de la dé- 
fense républicaine, ne s'était p» atisé d'un tel 
expédient. Les dernières électioat ont elles fait 
naître des craintes plus graves qui commandent 
d'entourer de nouvelles garanti' s les institutions 
menacées? l'oint du tojt. M. Combes com'ueroe 
justement par constater au début de sa circulaire 
que le sufiragn universel s'est prononcé en faveur 
de ces institutions avec plus d'éclut que jamais. 

Rien n'explicnie,on le voit, une pareille mesure, 
si ce n'est le besoin de calmer les mécontente- 
ments des radiraux et des soc'aliates que la d& 
«lardon ministérielle a si cruellement déçus. Ne 
pouvant leur aeconbr ni la suppression du bud- 
get des colles, ni l'impôt sur le revenu, on leur 
procure quelque moyen nouveau de persécuter 
leurs adversaire*. On les prend, comme on dit, 
par où Us pèchent. On flatte leur maue sectaire 
et leur goût du pouvoir. Car ce sont eux qui vont 
être investie d'une suprême autorité, désormais, 
sur toutes les administrations, 

La politique fait sa rentrée dans t l'ordre ad- 
ministratif i et s'y installe en maîtresse absolue. 
Comment h s hommes politiques ne seraient-ils 
pc» flattés? 

Nous en enenoissors qui repoussent de toutes 
leurs fores ce. ledoutable présent. 

Là où entre la politique entie la passion ; et ou 
règne h passion, il n'y a plus de justice. 

Grâce au respect traditionnel de la séparation 
des pouvoirs, les diverses administrations de 
France s'étaient m-lintenups à un degré de teience, 
de mérite et dé dignité qui, en dépit des plat- 
tantei ieg rontuniière.siir ce sujet, nous les faisait 
envier pour toute I Europe. C'est qu'on y récom- 
pen-ai rurtnut, selon les prescriptions de la 
Déçlaiatian de» Droits de I homme, s la rapacité 
sans autre distinction que relie de la vertu et du 
talent. < Le cabinet y ajoute la distinction' du zèle 
ministériel. 

Si ci h ne peut rien ajouter à 1 éclat de nos 
administrations et à la gloire de  la République, 
qui ne sent tout ce que cela peut leur enlever I 
 1 m 

Courrier fêariementaire 
Le travail parlementaire s'est effectué, cette 

semaine, bien moins à la Chambre que dans let 
couloirs et dans les commissions. 

La commission d< s trente /rots s'est réunie t 
plusieurs reprises pour délibérer sur la situation 
financière ; elle a examine un projet encernant 
l'cxerc'ce. de 1001 qui. on le sait, présente actuel- 
lement un iicti.it do 180 millions et demie ; elle 
a examiné également un projet relatif aux contri- 
butions directes de 1903. 

Nous le répétons, la question financière est la 
seule chose importante que le ministère Combes 
tara à régler ; il n'a été nomme que pour cela, 
et si la Haute banque a Impesé M. Rouvier comme 
ministre des finances, c'est qu'elle tient à ce que 
ses intérêts soient défendus à la Chambre par on 
homme à elle. Jusqu'à ce que l'afiaire d'argent 
toit liquidée, Ut projet» du groupe radical et 
tocialiite rtateroat dut le» cartons. C'est une 
affaire d'an an. comme l'a dit M Jaurès dan» 

Jtire da président du conseil tax préfets, invitent \ discours d» la seuuunq drrutere. Les discours de 1 ancien président d» la oomtnitsion 
| tU l'tnatf * 1» Çawbrt, c'esttju'lliuli wpUia»   «w-e! « l'ttturv, 4 «tlpr h M41M d« feue- t «U« toçjiljfet pendront ^CRO, jusqw' ^ 
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